
F
il

16 Adresse du,'PrésidentII /

constances, ,1 nous avisait de laisser passer la '
premier ministre

■

D:! qui fu 
involo 
taires 
priétét

, ,, mesure proposée par le
Rih, . ^‘"s y créer d opposition. Or il il était „„ère nos-
®'b'®d "gM; Uutremtint> Pui«i»0 1» surlendemain, quand le b/fut 

pnmé et qu une copie nous en fut transmise par l’Honoraülo Com 
missaire de» Terres de la Couronne, nous nous rendions immédiatement 
Ù “Ch,l?lblv„ «>»'8 c était pour apprendre que cette 
subi sa troisième lecture lu veille dans la 
mise au Conseil Législatif.

Il est vrai que la mesure de [’Honorable premier ministre nrono- 
sait uniquement de donner aux élèves du Collège Militaire Rovalde • 

ingston les mêmes privilèges, pqnrêlre admis à lu pratique de Par

collé K°’ T “ù'0' aCC°Vde !lux -l'èves sortant dos universités ou des collèges polytechniques de cette Province Or nom™a il , °8r - d..,. o.
âge, sont sérieux et très complets, et qu’on admettant à i’exameifles 

Mèves de ce collège, on ne commettait aucune injustice enve 
éièves de notre Province; la Corporation des Arp nteuloZl 
aurait probablement approuvé .’introduction du 
mstro: mais il semble qu’il eut été plus courtois si 
avait donné communication de ce projet de loi à la profession Tes «7 
penteuis, ou encore si on avait confié l’initiative de 
celui des ministres dont les

E
précis
indiqumesure avait déjà 

nuit et qu’elle était déjà trans-
D

'i ces de 
vérifie■ D
nécess 
incorr 
une fa

C
subséq 
au co 
ou de 
criptii 
incorr 
tiou dcotto mesure à

arpenteurs relèvent directement.
En adoptant co dernier mode la Corporation aurait 
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